DÉPARTEMENT : CALVADOS
ARRONDISSEMENT : BAYEUX

COMMUNE : LA CAMBE

PROCÈS VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 13 NOVEMBRE 2018
L’an deux mille dix-huit le mardi 13 novembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : 

Bernard LENICE, Maire de La Cambe.

Nombre de conseillers en exercice : 14
Présents et représentés : 11
Absents excusés : 1
Absents : 3
Etaient présents : M. Roland ANQUETIL, M. Yves GUILLEMAIN, Adjoints
M. Yannick PERROT, M. Gérard DUMAY M. Pierre ROUSSEL, Me Mireille ALIX, Me Gaëlle ROMANOFF, M. William PERRON et Me Sylvie BRION.
Etaient représentés : Me Marie-Pierre MARIE (Ayant donné pouvoir à M. Roland ANQUETIL)
Etaient absents : M. Jean-Pierre ONUFRYK, Adjoint, Me Cécile JOUAN et M. Jean-Louis LE CANU.
A été nommé(e) secrétaire : M. Yves GUILLEMAIN
ORDRE DU JOUR
Approbation du rapport de la CLECT pour l'année 2018 (Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées). 
- Approbation de la prise de compétence "Transport des collégiens" sur tout le territoire intercommunal.

- SDEC - Retrait de la commune déléguée de Pont Farcy.

- SDEC Adhésion de la communauté de communes Vallées de l'Orne et de l'Odon.

- Demande de subventions de l'école de LA CAMBE - Classe découverte à l'ile de Tatihou.

- Demande de subventions de l'école de LA CAMBE - Classe de neige 2019

- Approbation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'assainissement collectif de l'exercice 2017.

- Dissolution de la régie d'assainissement (compétence Isigny-Omaha-Intercom depuis le 1er janvier 2018)

- Révision des tarifs du columbarium.

- Virement de crédit au chapitre 012 - Charges du personnel.

- Cartes cadeaux de Noël aux agents communaux.

- Commémoration du 8 juin 2019.

- Recensement des membres de la commission de contrôle de la liste électorale.

- P'tit Cambais 2018

- Délibération projet ENIR (Ecoles numériques innovantes et ruralité).

- Questions diverses
Monsieur le Maire procède à la lecture du procès-verbal du 4 septembre 2018
Aucune observation n’ayant fait l’objet de remarque, le procès-verbal est voté à l’unanimité.
Monsieur Le Maire demande d’ajouter à l’ordre du jour les points suivants :
· Modification de la délibération de régie de recettes de la salle des fêtes et des loyers communaux

· Indemnités de Congés payés de Monsieur Albert LAMY

· Nomination d’un délégué suppléant au SDEC ENERGIE

Approbation du rapport de la CLECT pour l’année 2018
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, et notamment son article 35 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2018 autorisant la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom à modifier ses statuts ; 

Vu le rapport de la CLECT notifié aux communes membres le 12 septembre 2018 ; 
En application des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du CGI, la communauté verse à chaque commune membre une attribution de compensation. Lorsque celle-ci est négative, c’est la commune qui effectue un versement au profit de la communauté de communes. 
Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires des communes membres et de leur EPCI lorsqu’il y a transfert de compétences et de charges dans le cadre de la fiscalité professionnelle unique.
 Il convient de rappeler que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) est chargée de procéder à l’évaluation des charges transférées, afin de permettre le calcul des attributions de compensation. La CLECT établit et vote un rapport détaillé sur les transferts de compétences. 
Ce rapport est transmis à chaque commune membre de la communauté de communes qui doit en débattre et se prononcer sur celui-ci dans un délai de trois mois suivant sa transmission. 
Le Maire informe l’assemblée que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI), et étant donné que la fiscalité professionnelle unique est instituée sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes Isigny-Omaha intercom, tout nouveau transfert de compétences doit donner lieu à une évaluation des charges correspondantes par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT).

Les compétences suivantes étant transférées ou modifiées, elles font l’objet d’une évaluation de charges : 
- Au 1er janvier 2018 : le SIARB, la voirie, les chemins de randonnée, les algues, la SNSM et une modification pour la ZA Synergie ; 

- Au 24 avril 2018 : le contingent SIDS 

Considérant que le rapport de la CLECT constitue dès lors la référence pour déterminer le montant des Attributions de Compensation, 
Considérant que le Conseil Municipal de chaque commune membre est appelé à se prononcer, dans les conditions de majorité qualifiée prévues à l’article L. 5211-5 du CGCT, sur les charges financières transférées les concernant telles qu’elles sont définies dans le rapport de la CLECT, 
Considérant le rapport de la CLECT annexé à la présente délibération, 
Considérant l’avis favorable donné à l’unanimité par la CLECT lors de sa séance du 10 septembre 2018, 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

D’approuver le contenu et les conclusions du rapport de la CLECT du 10 septembre 2018 tel qu’annexé à la présente délibération ;
Cette proposition est adoptée à l’unanimité.
Prise de la compétence « Transport des collégiens » sur tout le territoire intercommunal.
Suite au travail engagé sur la compétence transport scolaire depuis 2017 et après avoir pris connaissance de l’état d’avancement de ce dossier, 

Le conseil communautaire à délibérer favorablement le 27 septembre 2018, afin de prendre à compter du 1er janvier 2019, la compétence transports scolaires sur tout le territoire intercommunal.

En conséquence,

· Le III-1 – des statuts concernant la compétence facultative

« Transports » est remplacé et modifié de la manière suivante :

« Gestion en tant qu’organisateur local du transport scolaire (des maternels, des élémentaires et des collégiens) sur tout le territoire intercommunal ».
Cette nouvelle rédaction remplace l’ancienne : « Gestion en tant qu’organisateur local du transport scolaire (élémentaire, maternelle et collège) sur le territoire intercommunal, excepté sur les communes concernées, pour les prestations correspondantes à des compétences transférées avant le 31 décembre 2017 par des communes d’Isigny-Omaha Intercom à des syndicats comprenant également dans leur périmètre des communes extérieures à Isigny-Omaha Intercom ».

· Les trois syndicats inclus dans le périmètre d’Isigny-Omaha intercom à savoir le syndicat du collège du Val d’Aure d’Isigny-sur-Mer, le syndicat du collège Octave Mirbeau de Trévières et le syndicat du collège de la Mine du Molay-Littry seront en fin de compétence au 31/12/2018.

· La communauté de communes adhérera en représentation-substitution de ses communes membres aux SIVOS de Tilly et au SIVOM du Caumontais uniquement pour la compétence transport scolaire des collégiens. 

Les 5 communes d’Isigny-Omaha-intercom concernées continueront à adhérer à ces syndicats pour les autres compétences.

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, Le Conseil Municipal de LA CAMBE est appelé à délibérer également sur cette proposition de modification statutaire. 

Après en avoir échangé, le Conseil Municipal :

· ACCEPTE cette proposition de modification statutaire d’Isigny-Omaha Intercom à compter du 1er janvier 2019.
· AUTORISE Monsieur Le Maire à envoyer la présente délibération aux services de l’Etat ainsi qu’aux services de la Communauté de communes.

Cette proposition est adoptée à l’unanimité.

Retrait de la commune déléguée de Pont-Farcy du SDEC ENERGIE
Monsieur le Maire expose que la commune nouvelle de Tessy-Bocage dans la Manche, créée au 1er janvier 2018 et constituée des communes de Tessy-sur-Vire et de Pont-Farcy, a demandé par délibération en date du 5 avril 2018, le retrait du SDEC ENERGIE de la commune déléguée de Pont-Farcy ; celle-ci ayant été rattachée au département de la Manche à l’occasion de cette fusion.

Lors de son assemblée du 20 septembre 2018, le Comité Syndical du SDEC ENERGIE a approuvé ce retrait, au 31 décembre 2018.

Conformément aux dispositions visées à l’article L5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du SDEC ENERGIE a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents pour délibérer sur ce retrait.

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· APPROUVE le retrait de la commune déléguée de Pont-Farcy du SDEC ENERGIE

Adhésion de la Communauté de Communes Vallées de l’Orne et de l’Odon au SDEC ENERGIE.
Monsieur le Maire expose que, par délibération en date du 28 juin 2018, le Communauté de Communes Vallées de l’Orne et de l’Odon a émis le souhait d’être adhérente au SDEC ENERGIE afin de pouvoir lui transférer ses compétences « Energies renouvelables » et « Eclairage Public ».

Lors de son assemblée du 20 septembre 2018, le Comité Syndical du SDEC ENERGIE a approuvé l’adhésion de la Communauté de communes Vallées de l’Orne et de l’Odon, au 1er janvier 2019.

Conformément aux dispositions visées à l’article L5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président du SDEC ENERGIE a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents pour délibérer sur cette adhésion.

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· APPROUVE l’adhésion de la Communauté de Communes Vallées de l’Orne et de l’Odon au SDEC ENERGIE
Subvention classe découverte 2018 – Ile de Tatihou
Madame ELAN José, Directrice de l’école élémentaire, a sollicité le Conseil Municipal en demandant une subvention pour son projet de classe découverte « Iles de Tatihou » qui s’est déroulée du 7 au 9 novembre 2018.
Après délibération, le Conseil Municipal décide d’accorder la somme de 50€ par enfant domicilié à La Cambe (23 enfants) soit 1150,00€
Le Conseil Municipal autorise le Maire à effectuer le versement à la coopérative scolaire de l’école élémentaire dès ce jour. 
Vote : 2 abstentions, 9 pour et 0 contre.

Vu le budget primitif 2018 adopté le 10/04/2018

Considérant qu’il y a lieu de procéder à un virement de crédit,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,

AUTORISE, le Maire à procéder aux virements de crédits n°06/2018 et détaillés dans le tableau ci-dessous :

	Section
	Chapitre
	Compte
	Dépenses
	Recettes

	Fonctionnement
	67
	678
	-1150€
	

	Fonctionnement
	65
	6574
	+1150€
	


Proposition adoptée à l’unanimité.

Subvention classe de neige 2019
Madame ELAN José, Directrice de l’école élémentaire a sollicité le Conseil Municipal en demandant une subvention pour son projet de classe de neige 2019, qui se déroulera du 26 janvier au 2 février 2019, à Valmeinier (Savoie).

Après délibération, le Conseil Municipal décide d’accorder la somme de 150€ par enfant domicilié à La Cambe (10 enfants + ½ enfant qui est en garde alternée) soit 1575,00€

Le Conseil Municipal autorise le Maire à effectuer le versement à la coopérative scolaire de l’école élémentaire dès le mois de janvier de l’année 2019.


Proposition adoptée à l’unanimité.

Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2017
Monsieur le Maire, ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’assainissement collectif.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr)

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal, et à l’unanimité :
· ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif.

· DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération.

· DECIDE de mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaufrance.fr 

· DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performances sur le SISPEA

Dissolution de la régie de recettes des encaissements des acomptes mensuels des factures d’assainissement.
Vu la délibération n°2014-03 en date du 17 février 2014, créant la régie de recettes pour encaissement des acomptes mensuels des factures d’assainissement,

Vu l’arrêté n°2014-04 en date du 25 février 2014 portant nomination d’un régisseur,

Vu la prise de compétence « Assainissement » depuis le 1er janvier 2018 à la Communauté de Communes Isigny-Omaha-Intercom,

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°2014-03 en date du 17 février 2014, le Conseil Municipal a créé une régie de recettes pour les encaissements d’acomptes mensuels des factures d’assainissement des familles en difficultés.

Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de Communes Isigny-Omaha-Intercom a pris la compétence « ASSAINISSEMENT » depuis le 1er janvier 2018, par conséquent, monsieur le Maire propose de dissoudre la régie de recettes des encaissements des acomptes mensuels des factures d’assainissement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· DECIDE de dissoudre la régie de recettes des encaissements des acomptes mensuels des factures d’assainissement.
Régie de recettes : création d’une régie de la salle des fêtes et des loyers communaux.

Annule et remplace la délibération n°2014-02 en date du 17 février 2014

Monsieur le Maire expose à l’assemblée les motifs qui rendent souhaitable la création d’une régie de recettes pour l’encaissement des droits perçus par les locations de la salle des fêtes, le chauffage, la taxe de sécurité, le ménage, et l’encaissement des loyers communaux versé directement par le locataire à la Mairie.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· DECIDE la création d’une régie de recettes pour l’encaissement des droits perçus par les locations de la salle des fêtes, le chauffage, la taxe de sécurité et le ménage et l’encaissement des loyers communaux versé directement par le locataire à la Mairie.

· AUTORISE Monsieur le Maire à prendre les arrêtés correspondants.
Columbarium : tarifs des concessions
Monsieur le Maire explique à l’assemblée que suite à la réalisation de 5 nouvelles cases au columbarium du cimetière communal il convient de fixer de nouveaux tarifs.

Après discussion, Monsieur le Maire propose les tarifs suivants : 
· 560,00€ pour une concession de 30 ans

· 660,00€ pour une concession de 50 ans.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité,

DECIDE de valider les propositions de Monsieur le Maire soit : 

· 560,00€ pour une concession de 30ans

· 660,00€ pour une concession de 50 ans, applicable dès l’exécution de cette délibération.
Versement d’une indemnité compensatrice de congés payés - un départ en retraite pour invalidité
Le Conseil Municipal,

Vu le départ en retraite pour invalidité le 6 octobre 2018, de Monsieur Albert LAMY, Adjoint Technique Territorial, titulaire. (Suite à un congé maladie ayant débuté le 5 octobre 2017)

Vu les jurisprudences européennes de 2009 et 2012, sont complétés par la reconnaissance du droit, pour un fonctionnaire mis à la retraite sans avoir pu prendre ses congés du fait de la maladie, d'un droit à indemnisation (CJUE C-337/10 du 3 mai 2012). 

Ce droit à indemnisation posé par cette décision prime sur le droit national et notamment le décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 qui n'organise aucune indemnisation. Désormais, un fonctionnaire territorial, qui part à la retraite à l'issue d'un congé pour indisponibilité physique, congé qui ne lui a pas permis de prendre tout ou partie de ses congés reportés et en cours, doit être indemnisé. 

Ce droit posé par la jurisprudence européenne précitée, a fait l'objet d'une première application par le Tribunal administratif d'Orléans (N°1201232 du 21 janvier 2014).

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· DECIDE le paiement d’une indemnité compensatrice de congés payés à Monsieur Albert LAMY suite à sa radiation des cadres pour invalidité.

· VALIDE le mode de calcul proposé par le Centre de gestion du Calvados, à savoir :

2017 : rémunération totale brute perçue par l’agent x 1/10è x 20/25 x 5/20 (octobre à décembre 2017)

2018 : rémunération totale brute perçue par l’agent x 1/10è x 20/25 x 15/20 

(Janvier à octobre 2018)

· PREND acte du montant à verser en conséquence soit la somme de 1 748,07€ brut.
Virement de crédit – chapitre 012
Vu le budget primitif 2018 adopté le 10/04/2018,

Considérant qu’il y a lieu de procéder à un virement de crédit,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux virements de crédits n°7/2018 et détaillés dans le tableau ci-dessous :

	Section
	Chapitre
	Compte
	Dépenses
	Recettes

	Fonctionnement
	67
	678
	· 2 000,00€
	

	Fonctionnement
	012
	6411
	+ 2 000,00€
	


Nomination d’un délégué SDEC – suite à une démission d’un conseiller municipal

Monsieur le Maire rappelle la délibération n° 2014-21 en date du 8 avril 2014, concernant la nomination des délégués du SDEC.

Suite à la démission de Monsieur Sébastien LIGNER en d’août 2017, il y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau délégué.

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le conseil municipal nomme :

· Monsieur Pierre ROUSSEL (ancien délégué restant)

· Monsieur William PERRON (nouveau délégué rentrant)

Cartes cadeaux de Noël aux agents communaux
Monsieur le maire expose au Conseil Municipal, qu’il souhaite, comme depuis quelques années, attribuer une aide pour Noël aux agents communaux, sous forme de cartes cadeaux.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :

· D’ATTRIBUER une carte cadeau à chaque agent d’une valeur de 60€ (5 agents)

· D’INSCRIRE cette dépense au budget 2018 au compte 6232

Proposition adoptée à l’unanimité.
Désignation des membres pour la commission de contrôle des listes électorales
Monsieur le maire explique que, dans le cadre de la réforme de la gestion des listes électorales avec la mise en place du Répertoire Electoral Unique, les commissions administratives seront remplacées par les commissions de contrôle, à compter de janvier 2019.

Dans les communes de moins de 1000 habitants, la commission de contrôle se compose de :

· Un délégué du Préfet qui siégeait en commission administrative ainsi qu’un suppléant.

· Un délégué du Tribunal qui siégeait en commission administrative ainsi qu’un suppléant.

· Un conseiller municipal et un suppléant.

Monsieur le Maire précise que le Maire, les Adjoints titulaires d’une délégation et les conseillers municipaux titulaires d’une délégation en matière d’inscription sur les listes électorales ne peuvent y siéger.

Entendu cet exposé, Monsieur Pierre ROUSSEL se propose pour être membre de la commission de contrôle de la liste électorale et Madame Mireille ALIX se propose pour être sa suppléante.

Proposition adoptée à l’unanimité.

PROJET ENIR

La compétence scolaire appartenant à l’Intercommunalité, il n’y a pas de lieu de délibérer.

Questions diverses

P’tit Cambais 2018 : Monsieur DUMAY prépare un article sur le centenaire 14-18

Mettre les travaux de la commune, défibrillateur et transport solidarité.

Commémoration du 8 juin 2019 : Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil de réfléchir sur des idées de décorations et animations pour honorer la mémoire de nos libérateurs le 8 juin prochain (dépôt gerbe, décoration de vitrines commerçantes, bal populaire etc… Toutes les idées sont les bienvenues.

Les vœux du Maire auront le vendredi 4 janvier 2019 à 20h00 à la salle des fêtes.

Monsieur PERROT Yannick demande quand seront effectués les marquages au sol dans la commune ? Monsieur le Maire répond que ces travaux seront effectués après les travaux de renforcement d’ENEDIS sur la commune.
Prochain conseil municipal le 22 janvier 2019.

Fin de séance 23h00
